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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et 
le Soudan du Sud 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Soudan du Sud a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2018/515, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par les Etats-Unis d’Amerique. 

Je donne maintenant la parole aux membres qui 
souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Que diraient les membres du Conseil de 
securite s’ils etaient assis en face d’une victime de viol 
dans un site de protection des civils? Que diraient-ils a 
toutes ces femmes qui ont du voir leurs propres maris 
et leurs propres enfants etre abattus sous leurs yeux? 
Que diraient-ils a ces deux freres qui ont ete forces de 
regarder des combattants violer leur mere, puis ont ete 
contraints de lui tirer dessus a tour de role jusqu’a ce 
qu’elle meure? 

Ce ne sont pas des questions hypothetiques. Ce 
sont les histoires de personnes que j’ai vues et entendues 
lorsque je me suis rendue au Soudan du Sud. C’est la 
leur triste realite, parce que les dirigeants de Soudan 
du Sud n’ont pas reussi a les proteger. Ces histoires ne 
sont pas exceptionnelles. Ce type de violences atroces 
arrive bien trop frequemment au Soudan du Sud. Les 
groupes armes, y compris les forces gouvernementales, 
attaquent, pillent et massacrent des civils presque chaque 
jour. Quatre millions de personnes ont ete deplacees 
par les combats, 2,5 autres millions sont devenues des 
refugies, et les combats ne font que s’aggraver. 

De nombreux representants speciaux des Nations 
Unies ont decrit dans une declaration ce qui s’etait passe 
ces dernieres semaines. 

« Les temoignages montrent que des 

femmes et des filles de tous ages ont ete victimes 

de viols, y compris des femmes enceintes, des 

meres allaitantes et des filles des l’age de 4 ans. » 


Dans un autre cas, de jeunes soldats ont attaque l’ile 
de Meer dans l’ancien Etat de l’Unite. Des femmes, des 
enfants et des personnes agees ont ete massacres. D’autres 
civils se sont noyes en essayant de fuir, y compris des 
enfants. Done, une fois de plus, je pose la question : que 
dirait chacun d’entre nous a ces personnes? 

Nous devrions leur dire que nous ferons tout ce qui 
est en notre pouvoir pour aider a les proteger et mettre 
fin a leurs souffrances. Nous devrions expliquer au 
peuple sud-soudanais que le Conseil de securite prendra 
des mesures decisives pour exiger des dirigeants qu’ils 
repondent de ces atrocites. Nous devrions faire pression 
sur eux pour qu’ils mettent fin aux combats. 

Le Conseil de securite n’a pas impose d’embargo 
sur les armes, bien que le besoin en soit evident. Le 
Conseil n’a pas sanctionne un seul individu depuis 2015, 
bien que les violences liees a la reprise de la guerre 
civile aient fait des milliers de morts. Le Gouvernement 
sud-soudanais a meme nomme un des rares individus 
precedemment vises par des sanctions du Conseil au 
poste de chef des forces de defense. Cen’estpas seulement 
une insulte faite au Conseil, c’est une mascarade. La 
patience des Etats-Unis est a bout. Le statu quo n’est pas 
acceptable. II est grand temps pour nous tous d’exiger 
plus au nom du peuple sud-soudanais. Pour ma part, je 
me suis rendue au Soudan du Sud avec l’esprit ouvert. 
J’ai eu une conversation franche avec le President Salva 
Kiir, et depuis lors, tout ce qu’on nous a demande, c’est 
d’attendre. On nous dit que les pourparlers ont besoin 
de davantage de temps, ou que le Conseil doit encore 
attendre avant d’imposer des sanctions. Mais tout ce 
que nous voyons sur le terrain, c’est plus de combats et 
d’atrocites. 

En decembre dernier, les parties sud-soudanaises 
ont signe l’Accord sur la cessation des hostilites. II y 
a quelques jours, elles se seraient de nouveau engagees 
aupres des chefs religieux a respecter cet accord. Pour 
le moment, ce ne sont que des mots sur le papier. Les 
parties ont viole cet accord des le premier jour. Ni 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
ni l’Union africaine n’ont fait subir de consequences aux 
contrevenants. Ce qu’il faut aujourd’hui, c’est une action 
concrete de l’ensemble de la communaute internationale 
afin de demander des comptes aux parties belligerantes. 
Le projet de resolution (S/2018/515) dont nous sommes 
saisis aujourd’hui est un modeste pas dans cette 
direction. II prolonge le regime de sanctions de 45 jours. 
II exige des parties qu’elles respectent pleinement le 
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cessez-le-feu. Nous esperons pour le bien du peuple sud- 
soudanais qu’elles sauront saisir cette occasion. 

II s’agit d’un projet de resolution que nous 
devrions tous soutenir. Nous exhortons les membres 
du Conseil a en profiter pour reflechir a ce qu’est la 
vie au Soudan du Sud. J’ai souvent dit que ma crainte, 
s’agissant du Soudan du Sud, etait que les enfants y 
grandissent sans instruction, sans competences et dans 
un esprit de rancune. Tel va etre le probleme qui se 
posera a chacun d’entre nous lorsque ces enfants seront 
devenus des adultes. Ces enfants sont en droit d’attendre 
un avenir meilleur et, face a une violence aussi barbare, 
l’inaction du Conseil les prive d’un tel avenir. Je ne 
crois pas qu’un seul d’entre nous puisse regarder dans 
les yeux un survivant de ce conflit et dire que la bonne 
chose a faire aujourd’hui etait d’attendre. Nous devons 
cesser de trouver des excuses et prendre des mesures 
concretes pour mettre fin au conflit. Pour ma part, rien 
d’autre ne se justifie. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : La 
situation au Soudan du Sud nous preoccupe tous, a 
commencer par les pays de la region. Nous comprenons 
parfaitement la gravite de la situation et partageons 
la douleur et la souffrance du peuple sud-soudanais. 
Toutefois, nous savons aussi que les nombreux 
problemes en apparence insurmontables auxquels le 
pays est confronts ne peuvent etre regies que par un 
processus politique ouvert a tous. Nous avons fait des 
progres indeniables a cet egard. On peut comprendre 
que la question du serieux des parties sud-soudanaises 
et la lenteur du processus de paix soient source de 
grandes frustrations. Dans la region, nous sommes aussi 
extremement dequs par cette situation. Mais, pour autant 
que nous comprenions l’irritation de ceux, et ils sont 
nombreux, qui ont fait beaucoup pour venir en aide au 
peuple sud-soudanais, l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) est aujourd’hui sur 
le point de conclure le Forum de haut niveau pour 
la revitalisation et de presenter sa proposition de 
compromis. L’adoption du projet de resolution dont nous 
sommes saisis (S/2018/515) serait prejudiciable a ce 
processus. Elle representerait meme une evolution aux 
consequences des plus tragiques. 

L’lGAD, l’Union africaine et l’ONU ont bien 
compris qu’il fallait coordonner les efforts pour faire 
avancer le processus de paix et aboutir au resultat 
souhaite. Tout ce que nous avons entrepris au sein de 
1’IGAD a ete guide par cet objectif commun et cette 
complementarity des efforts. Que le Conseil de securite 


agisse maintenant sans se synchroniser ou coordonner sa 
position avec l’Union africaine ne serait pas seulement 
malvenu, cela remettrait gravement en cause le processus 
de paix au moment ou on observe des signes laissant 
esperer qu’une solution politique de compromis est a 
portee de main. On ne peut exclure la possibility que le 
processus de paix s’effondre totalement en consequence 
d’une telle decision. Et nous sommes serieux sur ce 
point. Ceux qui sont plus proches du probleme peuvent 
aussi etre plus proches de la verite. 

Le pire c’est que le projet de resolution dont 
nous sommes saisis pour adoption arrive a un moment 
ou 1’IGAD a reaffirme sa determination a prendre des 
mesures ciblees contre les parties et les individus qui 
sont consideres comme des fauteurs de troubles; une 
volonte confirmee egalement par l’Union africaine. Le 
Conseil des ministres de 1’IGAD s’est reuni en seance 
extraordinaire aujourd’hui meme et a examine la 
question en s’appuyant sur le rapport du Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application 
des dispositions transitoires de securite. Cette reunion 
a montre clairement que 1’IGAD etait determinee a 
prendre des sanctions a l’encontre des chefs qui sont 
directement impliques et de ceux qui violent l’Accord de 
cessation des hostilites. 

Un sommet extraordinaire des chefs d’Etat et de 
gouvernement de 1’IGAD devrait egalement se tenir 
prochainement. La logique et la raison auraient done 
voulu que le Conseil adopte une breve reconduction 
technique du regime de sanctions et renonce a l’annexe 
pour l’instant, afin de donner une chance a 1’IGAD en 
cette etape decisive du processus de paix. Le ciel n’allait 
pas nous tomber sur la tete parce que nous aurions 
attendu deux mois. Nous avons travaille en ce sens avec 
la delegation porte-plume et tous les autres membres du 
Conseil, et avons essaye, en toute bonne foi, de faire 
passer ce message au cours des deux derniers jours. En 
l’etat, nous savons que le projet de resolution qui est sur 
la table ne recueille pas l’appui de 1’IGAD ni de l’Union 
africaine. II ne fait pas non plus l’objet d’un consensus 
parmi les membres du Conseil. Or on sait que la division 
du Conseil sur cette question ne servira pas le processus 
de paix et n’enverra pas le bon message aux parties. C’est 
ce que nous tentons d’eviter. C’est aussi la raison pour 
laquelle nous avons travaille avec le redacteur de bonne 
foi et dans un esprit de cooperation. Malheureusement, 
nos preoccupations n’ont pas ete pleinement prises en 
compte et nous allons etre contraints de nous abstenir 
dans le vote sur le projet de resolution. En fait, c’est le 
moins que nous puissions faire. 
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Nous recherchons l’appui et la comprehension des 
membres du Conseil parce que nous estimons que c’est 
la notre responsabilite en tant que president de 1’IGAD 
et en tant que pays intimement engage dans les efforts de 
mediation. Nous avons le devoir de sauver le processus 
de paix malgre les nombreux defis et difficultes. Qu’il 
me soit permis de dire, pour conclure, que la politique 
est Fart du possible. La diplomatic n’est pas la pour 
servir d’exutoire a la frustration. Or, c’est ce que fait le 
projet de resolution dont nous sommes saisis. 

L’lGAD n’a pas dit que, par principe, il ne fallait 
pas imposer de sanctions; il faut en imposer. Comme 
nous l’avons indique, nous nous abstiendrons dans le 
vote sur le projet de resolution parce que le texte est 
manifestementprejudiciable au processus de paix. Il sape 
les efforts deployes par la sous-region, la region, 1’IGAD 
et l’Union africaine. Nous ne pouvons qu’esperer qu’il 
n’aura pas pour consequence que les parties tournent le 
dos au processus de paix. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) ( parle 
en espagnol ) : Malgre tous les efforts deployes au cours 
des negociations pour parvenir a un accord entre tous les 
membres, la Guinee equatoriale se voit dans l’obligation 
de ne pas appuyer le projet de resolution (S/2018/515) 
depose par les Etats-Unis. Nous considerons en 
particulier que la proposition faite dans l’annexe, 
qui contient une liste de personnes a qui imposer des 
sanctions, constitue un obstacle aux negociations qui 
sont menees en ce moment sur le terrain. 

L’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) a re?u pour mandat de servir 
de mediatrice entre les parties au conflit au Soudan 
du Sud. Tant que l’Union africaine n’aura pas decide 
du contraire, nous continuerons de faire confiance a 
cette organisation et de penser qu’elle est l’organisme 
le plus a meme de trouver une solution politique 
negociee a la situation. Bien que nous reconnaissions 
qu’elle est actuellement dans l’impasse, nous sommes 
convaincus que des progres pourront etre realises dans 
les prochains mois. 

Dans un communique publie aujourd’hui, 1’IGAD 
a demande du temps pour qu’on la laisse travailler. Nous 
considerons qu’il importe de repondre favorablement a 
cette demande. Le compromis auquel sont parvenues 
les parties, a savoir organiser une rencontre face a face 
entre le President Salva Kiir et M. Machar juste avant le 
prochain sommet de l’Union africaine qui aura lieu en 
Mauritanie, est un grand accomplissement. Les mesures 
proposees dans le texte reviennent en pratique a laisser la 


communaute internationale sans interlocuteurs valides 
avec lesquels negocier, ce qui aurait inevitablement 
des repercussions negatives sur le processus politique. 
Nous pensons qu’il faut donner une nouvelle chance 
au dialogue. 

Il convient de signaler qu’en ce qui concerne le 
conflit au Soudan du Sud, nous sommes tous d’accord 
sur le fait qu’il importe de faire pression sur les parties 
pour qu’elles s’asseyent a la table de negociation et 
concluent un accord. Le seul point de divergence 
porte sur la question de definir quand et comment. 
C’est pourquoi, la Guinee equatoriale demande a ses 
collegues du Conseil de securite et a la communaute 
internationale de faire preuve d’un peu de patience et 
de reconnaitre que la situation ne va pas se regler du 
jour au lendemain. Il importe de bien gerer le temps et 
de ne pas interferer avec la legitimite des organisations 
regionales auxquelles le Conseil de securite demontre 
son appui constant depuis un certain temps, ni de les 
mettre a l’ecart. 

Si aucune avancee n’est obtenue au cours des 
prochains mois, 1’IGAD a promis de presenter des 
propositions concretes pour faire pression sur les parties 
qui ne cooperent pas et imposer d’eventuelles sanctions. 
Nous demandons qu’une chance soit donnee a 1’IGAD. 

La Presidente ( parle en anglais ) : Le Conseil est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je 
vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Cote d’Ivoire, France, Koweit, Pays-Bas, Perou, 
Pologne, Suede, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Votent contre : 

Neant 

S’abstiennent: 

Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Guinee 
equatoriale, Ethiopie, Kazakhstan, Federation de 
Russie 

La Presidente ( parle en anglais ) : Le resultat 
du vote est le suivant : 9 voix pour, zero voix contre 
et 6 abstentions. Le projet de resolution est adopte en 
tant que resolution 2418 (2018). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 
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M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption de cette 
importante resolution 2418 (2018). 

La situation au Soudan du Sud est consternante. 
Des milliers de personnes ont ete tuees. Plus d’un 
cinquieme de la population est au bord de la famine, plus 
de la moitie est en situation d’insecurite alimentaire et 
un tiers a fui son domicile. Des violations generalisees 
des droits de 1’homme continuent d’etre signalees. Nous 
accueillons tres favorablement et appuyons les efforts 
regionaux menes par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) pour revitaliser l’accord 
de paix et negocier un accord entre les parties. Mais il 
est clair que celles-ci ne sont toujours pas disposees a 
faire des compromis dans l’interet de la paix. 

Les violations de la cessation des hostilites se 
sont poursuivies, alors meme que les pourparlers de 
paix avaient lieu. De terribles informations faisant etat 
de violences et de violations des droits de l’homme et 
atteintes a ces droits nous sont parvenues. Aujourd’hui 
encore, les medias indiquent que le Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application 
des dispositions transitoires de securite a enregistre 
de multiples violations du cessez-le-feu et allegations 
de viol collectif, de meurtre d’enfants et d’utilisation 
d’enfants soldats. Cette situation ne peut plus durer. 

II est clair que la solution a la crise au Soudan 
du Sud consiste a y instaurer une paix durable. Je suis 
d’accord avec mon collegue ethiopien sur la necessity 
de s’attaquer aux problemes du Soudan du Sud par 
un processus politique sans exclusive. A defaut, les 
souffrances s’etendront et les consequences se feront 
sentir pendant de nombreuses annees. Un compromis 
veritable est essentiel pour garantir un accord politique 
qui resiste a l’epreuve du temps. 

Le Royaume-Uni estime que la resolution 
2418 (2018) est un pas important pour accroitre la 
pression sur les parties afin de les pousser a faire des 
compromis dans l’interet de la paix et du peuple sud- 
soudanais. Aujourd’hui, le Conseil de securite a montre 
qu’il agira. Faisons en sorte que cela soit un message 
clair a l’intention des parties et de ceux qui veulent faire 
obstacle a la paix. 

Je concede qu’il est regrettable que le Conseil 
n’ait pas pu s’entendre a l’unanimite aujourd’hui, mais 
je crois que nous sommes unis dans notre vision pour 
le Soudan du Sud. Je crois que nous continuons tous 
d’appuyer 1’IGAD et Faction qu’elle mene. Nous devons 


done rester determines a parvenir a la paix et a ne pas 
encourager ceux qui s’y opposent. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) {parle en anglais ): 
Le 21 decembre de l’annee derniere, les parties au 
conflit au Soudan du Sud se sont mises d’accord sur 
une cessation des hostilites. Le Royaume des Pays- 
Bas a salue cet accord comme une etape positive vers 
une solution politique. Mais quelques jours, si ce n’est 
quelques heures, ont suffi pour que les affrontements 
reprennent. Une fois de plus, nous avons vu les 
dirigeants sud-soudanais choisir la guerre plutot que 
la paix, malgre les appels du Conseil de securite, de la 
region, des organisations de la societe civile et, surtout, 
du peuple sud-soudanais. 

II faut cesser de choisir la guerre aux depens de la 
paix. C’est pourquoi nous avons vote pour la resolution 
2418 (2018). Aujourd’hui, le Conseil a envoyeun message 
fort a toutes les parties au Soudan du Sud, soulignant la 
necessity urgente de s’engager pleinement en faveur de 
la cessation des hostilites, de s’engager pleinement en 
faveur d’un accord politique et de s’engager pleinement 
en faveur du bien-etre du peuple sud-soudanais. Si les 
parties sud-soudanaises continuent d’agir uniquement 
sur la base de leurs interets etroits, le Conseil envisagera 
des sactions graves. 

Nous regrettons qu’il n’ait pas ete possible 
d’adopter la resolution a l’unanimite. Nous pensons 
qu’on aurait pu y arriver si on avait donne davantage de 
temps au Conseil pour qu’il se coordonne et coopere de 
fa?on plus etroite avec la region. 

La resolution a desormais ete adoptee. Nous 
remercions l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement de ses efforts constants, et, comme 
elle, nous exhortons toutes les parties au Forum de 
haut niveau pour la revitalisation a negocier de bonne 
foi et a consentir a de veritables compromis. II revient 
maintenant aux dirigeants sud-soudanais de montrer 
qu’ils tiennent reellement a la paix, a un reglement 
politique et au bien-etre du peuple sud-soudanais. 

M. Orrenius Skau (Suede) {parle en anglais) : 
Les millions de Sud-Soudanais pris au piege de ce 
conflit brutal attendent depuis trop longtemps que leurs 
dirigeants mettent fin aux hostilites. En depit des efforts 
que deploie la region pour negocier un accord, les parties 
n’ont pas fait les compromis necessaires pour engager 
le pays dans la voie de la paix, de la reconciliation 
et du relevement. Au lieu de participer de maniere 
constructive et de bonne foi aux negociations dans le 


18-16539 


5/8 



S/P V. 8273 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


31/05/2018 


cadre du Forum de haut niveau pour la revitalisation, 
les parties ont continue de promouvoir leurs interets en 
recourant aux armes. 

Des recits poignants de violence contre les civils, 
notamment la violence sexuelle et sexiste generalisee, 
continuent de nous parvenir du Soudan du Sud. Les 
violations du droit international des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire doivent s’arreter. 

Au meme titre que les autres membres du 
Conseil de securite, nous sommes profondement 
frustres par l’intransigeance des dirigeants sud- 
soudanais. Dans sa declaration presidentielle en date 
du 14 decembre 2017 (S/PRST/2017/25), le Conseil s’est 
declare determine a garantir que les parties honorent 
leurs obligations et leurs responsabilites. Les violations 
repetees de leurs engagements par les parties doivent 
avoir des consequences. La resolution 2418 (2018) 
adoptee aujourd’hui fixe des conditions et des 
echeances claires pour les parties, ajoutant une pression 
internationale aux mesures regionales. C’est pour cette 
raison que nous avons vote pour. 

Dans le meme temps, nous regrettons sincerement 
que le Conseil n’ait pas ete en mesure d’adopter 
la resolution par consensus. Nous avons collabore 
activement avec les membres pour degager un accord 
sur un texte qui aurait suscite un appui plus large. A 
cette fin, nous estimons que la resolution aurait pu etre 
mieux coordonnee avec les initiatives en cours dans 
la region. 

Un reglement politique regional negocie et 
non exclusif reste le seul moyen viable d’instaurer 
la paix au Soudan du Sud. Nous appelons l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
et les parties regionales a continuer d’ceuvrer a un 
reglement politique. A cet egard, nous accueillons avec 
satisfaction les conclusions de la reunion du Conseil des 
Ministres de 1’IGAD qui s’est tenue aujourd’hui. Pour 
donner a cet effort de paix toutes les chances de reussir, 
il est imperatif que nous soyons unis et que nous nous 
adressions d’une seule voix aux parties. 

La resolution adoptee aujourd’hui offre un 
choix clair aux parties. Nous les exhortons a respecter 
immediatement l’accord de cessation des hostilites 
et a negocier d’urgence et de bonne foi un accord 
politique viable. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : La delegation russe s’est abstenue dans le vote 


sur la resolution 2418 (2018), sur la prolongation des 
sanctions contre le Soudan du Sud. 

Nous sommes preoccupes par les conditions de 
securite dans le pays et le fait qu’en depit de l’accord 
de decembre 2017, les hostilites n’ont pas cesse dans 
le pays. Nous appelons les parties sud-soudanaises 
a trouver rapidement un compromis dans l’interet de 
l’ensemble de la population sud-soudanaise. 

Neanmoins, nous estimons qu’il est mal 
avise de menacer d’imposer des sanctions contre les 
hauts responsables qui ont participe au processus de 
negociation a un moment important pour l’achevement 
du dernier cycle de deliberations du Forum de haut 
niveau pour la revitalisation concernant l’accord de paix, 
avec le parrainage de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD). Nous estimons que le 
Forum represente actuellement la seule instance qui 
puisse permettre de trouver une solution politique au 
conflit sud-soudanais. Nous estimons done qu’il importe 
de soutenir veritablement les initiatives de mediation de 
FIGAD. A notre avis, il est inacceptable d’imposer des 
echeances et des delais artificiels pour l’achevement des 
negociations, ou d’adopter des mesures qui contredisent 
les positions des acteurs regionaux. 

Globalement, nous continuons de douter du fait 
que l’imposition de sanctions contre des membres du 
Gouvernement et d’un embargo sur les armes contre 
le Soudan du Sud permettront de trouver une solution 
politique et de normaliser la situation sur le plan 
securitaire. Durant le processus de redaction d’un 
nouveau projet de resolution en juillet, nous partirons 
egalement du fait qu’il est inacceptable d’avoir une 
position preetablie sur Felargissement des sanctions. 

Enfin, nous rejetons categoriquement ce que nous 
considerons comme la position nuisible et irrespectueuse 
des redacteurs a l’egard de leurs collegues au Conseil de 
securite, en imposant une fois de plus un delai trop strict 
au Conseil, ce qui est tout simplement inacceptable 
lorsqu’il s’agit de decisions d’une telle portee concernant 
des sanctions adoptees en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies. 

M. Shen Bo (Chine) {parle en chinois ) : Le 
processus politique sud-soudanais est entre dans une 
phase decisive. L’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement (IGAD), FUnion africaine (UA) 
et les pays de la region intensifient leurs efforts de 
mediation, et de nombreuses parties sud-soudanaises 
s’emploient a dialoguer et a se concerter. Il incombe a 
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la communaute internationale de prendre en compte et 
d’ecouter attentivement les vues du pays en question, des 
organisations regionales et des autres pays de la region, 
d’appuyer les efforts de mediation des organisations 
regionales et d’aider les parties sud-soudanaises a 
ceuvrer a un reglement politique afin de stabiliser la 
situation et d’accelerer le cheminement du pays vers 
le developpement. 

La Chine maintient une position constante en ce 
qui concerne les sanctions, convaincue que les sanctions 
sont un moyen de parvenir a une fin, et non une fin en 
soi. Le Conseil de securite doit se montrer extremement 
prudent en appliquant les sanctions, et les mesures qu’il 
prend doivent contribuer a faire avancer le processus 
de reglement politique au Soudan du Sud et consolider 
les bons offices et les activites de mediation des 
organisations regionales, notamment 1’IGAD et l’UA. 

Cependant, l’annexe a la resolution 2418 (2018), 
que nous venons d’adopter, cite des hauts representants 
du Gouvernement sud-soudanais qui sont vises par 
des sanctions et menace d’imposer un embargo sur les 
armes. Dans les circonstances actuelles, ces elements ne 
permettent pas de faire avancer le processus politique 
de paix au Soudan du Sud et pourraient compliquer 
la situation. Un consensus ne s’est d’ailleurs pas 
degage entre les membres du Conseil de securite ou les 
pays de la region. 

A la lumiere de ces considerations, la Chine s’est 
abstenue dans le vote sur la resolution. La Chine espere 
que les membres du Conseil de securite poursuivront 
leurs deliberations sur les questions pertinentes en vue 
de trouver une solution juste et de s’associer aux parties 
sud-soudanaises, aux organisations regionales et aux 
pays de la region pour faire progresser le processus 
de paix au Soudan du Sud. Nous sommes disposes 
a collaborer avec la communaute internationale et a 
continuer de jouer un role constructif pour instaurer une 
paix et une stability durables au Soudan du Sud. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : La Bolivie, qui est attachee au 
peuple sud-soudanais et au processus politique que 
dirigent les organisations regionales, souhaite expliquer 
son vote d’aujourd’hui. 

Notre abstention dans le vote sur la resolution 
2418 (2018) est liee au fait que des elements ponctuels, 
qui ont ete mentionnes par plusieurs delegations, n’ont 
pas ete pris en compte par le redacteur en ce qui concerne 
les personnes citees a l’annexe 1. Comme nous l’avons 


souligne a plusieurs reprises, nous appuyons l’appel de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) a adopter des mesures, notamment des sanctions, 
contre les acteurs qui violent l’accord de cessation des 
hostilites et entravent le processus de paix. Neanmoins, 
du fait de l’importance que revet cette decision pour 
le Soudan du Sud et la region, ces mesures doivent 
faire l’objet d’un accord de principe des organisations 
regionales et sous-regionales. 

De meme, nous sommes preoccupes par le fait 
que cette resolution n’a pas ete adoptee a l’unanimite. 
Le Conseil de securite n’envoie pas le bon message, et 
nous estimons qu’il doit rester uni en ce qui concerne le 
processus politique dirige par 1’IGAD. La decision prise 
aujourd’hui affaiblit cette position. 

Enfin, nous accueillons avec satisfaction le 
communique publie a Tissue de la reunion du Conseil 
des Ministres de 1’IGAD, qui s’est tenue aujourd’hui 
a Addis-Abeba, et nous reiterons que la solution a ce 
conflit passe uniquement par un processus politique tel 
que celui que dirige actuellement 1’IGAD. 

M. Michon (France) : Le Conseil vient d’adopter 
la resolution 2418 (2018), renouvelant le regime de 
sanctions contre le Soudan du Sud. La France a vote 
pour cette resolution qui doit contribuer a faire cesser 
les violences au Soudan du Sud et a faire avancer le 
processus politique. 

Face aux combats qui se sont poursuivis sur le 
terrain au cours des derniers mois, face aux violations 
continues des droits de l’homme, la communaute 
internationale et le Conseil ne peuvent pas rester 
inactifs. Nous savions a cet egard les efforts entrepris par 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD), par l’intermediaire du Forum de haut niveau 
sur la revitalisation, pour reunir les parties et rechercher 
une solution politique, mais nous regrettons que les 
parties n’aient pas saisi cette opportunity pour aboutir a 
un accord politique qui donnerait un horizon de paix au 
Soudan du Sud et a ses populations qui souffrent depuis 
trop longtemps. 

Les parties doivent done desormais mettre a 
profit les prochaines semaines pour aboutir a un accord 
politique adequat, et cette resolution doit leur faire 
prendre conscience de leur responsabilite a cet egard. 
La communaute internationale doit rester pleinement 
mobilisee pour favoriser la mise en place des conditions 
propices a la paix et a la securite au Soudan du Sud. 
L’lGAD, l’Union africaine, les partenaires regionaux et 
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internationaux, ainsi que le Conseil, ont tous leur role a 
jouer et les prochaines semaines seront determinantes 
pour le Soudan du Sud. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Le Kazakhstan est profondement preoccupe par le fait 
que, malgre la signature de l'Accord sur la cessation des 
hostilites, la protection des civils et Faeces humanitaire, 
ainsi que les nombreux appels du Conseil de securite et 
de tous les signataires, nous continuons de recevoir des 
rapports faisant etat de la poursuite d'actions militaires 
et de violations flagrantes du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l'homme. En outre, les parties au conflit n’ont pas fait 
suffisamment de compromis pour regler les questions 
en suspens en matiere de gouvernance et de securite. 

C’est pourquoi nous nous declarons prets 
a discuter de la prise par le Conseil de mesures 
supplementaires appropriees a l’encontre de ceux qui 
violent cet accord. Toutefois, la position des pays de la 
region et des organisations regionales, a savoir l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
et l’Union africaine (UA), doit etre prise en compte 
dans les deliberations du Conseil sur de telles mesures. 
Nous sommes tous favorables a ce que les organisations 
regionales jouent un role plus important dans les travaux 
du Conseil de securite. Notre delegation s’est abstenue 
dans le vote sur la resolution 2418 (2018) parce que les 
positions et les preoccupations des pays de la region 
en ce qui concerne le calendrier de ces actions n’ont 
pas ete suffisamment prises en compte. Nous sommes 
favorables a un report des nouvelles mesures du Conseil 
et a l’octroi a 1’IGAD d’un delai supplemental pour 
realiser les objectifs du processus du forum de haut 
niveau pour la revitalisation. 

II est d’une importance cruciale que le Conseil 
reste uni pour soutenir les efforts de 1’IGAD et 
de l’UA. Nous devrions donner aux responsables 
gouvernementaux, en tant que partie aux negociations, 
la possibility de realiser les progres souhaites, et nous les 
encourageons vivement a le faire. Nous nous felicitons 
des decisions enoncees dans le communique de la session 
extraordinaire du Conseil des ministres de 1’IGAD sur la 
situation au Soudan du Sud, adopte aujourd’hui, et nous 
esperons que les parties seront en mesure de concilier 
leurs divergences et de faire des progres significatifs 
sur les propositions de rapprochement relatives aux 
questions de gouvernance et de securite. II s’agit la 
d’un signal fort lance au Gouvernement pour qu’il soit 
proactif et s’engage veritablement dans le processus 
de paix. Sinon, les consequences de l’inaction et des 
retards supplementaires seront desastreuses pour le 
Gouvernement, qui a ete mis en demeure aujourd’hui 
avec l’adoption de la resolution. Cependant, nous 


sommes contre l’annexe et l’inclusion des noms des 
fonctionnaires avant de voir les resultats. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan du Sud. 

M. Malwal (Soudan du Sud) {parle en anglais) : 
Qu’il me soit permis de vous feliciter, Madame la 
Presidente, a la fin de votre mandat a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. Votre mandat 
a ete en effet rempli et mouvemente. Nous tenons 
egalement a feliciter la Pologne d’avoir rejoint l’Autorite 
intergouvernementale sur le Forum des partenaires de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement. 
Nous attendons avec impatience votre prochaine visite 
au Soudan du Sud. 

Je voudrais egalement remercier les pays qui 
se sont abstenus d’appuyer la resolution 2418 (2018) 
parce que le processus de paix au Soudan du Sud se 
trouve actuellement a un moment critique. II y a une 
lumiere au bout du tunnel, et l’annexe a la resolution est 
malheureuse et inutile. Le danger est qu’elle ne produise 
pas le resultat souhaite pour ceux qui ont soutenu la 
resolution. Neanmoins, le Gouvernement sud-soudanais 
travaillera avec la region pour parvenir a une paix 
durable pour son peuple. 

La Presidente (parle en anglais) II n’y a plus de 
noms inscrits sur la liste des orateurs. 

Avant de lever la seance, je voudrais adresser 
mes sinceres remerciements aux membres du Conseil 
de securite, car il s’agit probablement de la derniere 
seance prevue du Conseil pour le mois de mai. Au nom 
de mes collegues de la delegation polonaise, je tiens a 
remercier sincerement tous les membres du Conseil de 
securite, en particulier mes collegues, les representants 
permanents - d’excellents diplomates - et les experts et 
collegues du secretariat du Conseil pour leur soutien. 
En effet, le mois a ete tres occupe. J’espere que nous 
sommes parvenus a un consensus de temps en temps. 
Personnellement, j’ai ressenti tout leur soutien et ce 
fut une experience extremement enrichissante. J’ai 
beaucoup appris, mais j’espere que j’ai aussi ete en 
mesure d’obtenir des resultats. Sans la contribution de 
tous et sans l’ouverture d’esprit et le cceur de chacun, 
nous n’aurions jamais pu realiser ce que nous avons 
realise. Je dois egalement mentionner les interpretes, 
dont le role est crucial. Je les remercie pour leur travail. 
Ce fut une aventure extremement interessante. 

Alors que la presidence russe approche, au nom 
de l’ensemble du Conseil, je souhaite a nos collegues de 
la Federation de Russie bonne chance et beaucoup de 
succes. Nous reviendrons demain sous les auspices de 
leur presidence. 

La reunion s’est levee a 16 h eures. 
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